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Il sera, par exemple, interdit 
de promouvoir un produit 
comme “fabriqué à partir 

de matériaux recyclés” si cela 
ne s’applique qu’à l’emballage…

L’Europe s’attaque au greenwashing 
et à l’obsolescence précoce
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L’Union européenne réaffirme son enga-
gement en faveur d’une consommation 
plus responsable et durable avec l’adop-
tion de la directive n°2024/825. Son ob-
jectif est clair : “Donner aux consomma-

teurs les moyens d’agir en faveur de la transition 
verte grâce à une meilleure protection contre les 
pratiques commerciales déloyales et une informa-
tion renforcée.” Cette initiative s’inscrit dans le ca-
dre du Pacte vert pour l’Europe et vise notam-
ment à éliminer les pratiques trompeuses qui 
freinent les achats durables, notamment : le 
greenwashing ou écoblanchiment (c’est-à-dire, 
les allégations environnementales trompeuses) 
et l’obsolescence précoce (qui consiste à réduire 
artificiellement la durée de vie des produits).

Les États membres devront transposer cette di-
rective dans leur législation nationale d’ici le 
27 mars 2026, pour une entrée en vigueur pré-
vue au 27 septembre 2026. Bien que cette 
échéance puisse sembler lointaine, il est crucial 
que les entreprises se préparent dès maintenant 
aux changements qu’impliquera cette réglemen-
tation.

1 Encadrement des allégations 
environnementales

De nombreuses entreprises utilisent 
aujourd’hui des termes vagues comme “écologi-
que”, “durable” ou “respectueux de l’environne-
ment” pour promouvoir leurs produits, des affir-
mations souvent insuffisamment définies et sus-
ceptibles d’induire les consommateurs en erreur. 
Pour remédier à cette situation, la directive vise à 
encadrer strictement l’usage de ces allégations 
afin de permettre aux consommateurs d’adopter 
des comportements d’achat réellement respec-

tueux de l’environnement.
Elle prévoit ainsi plusieurs interdictions, no-

tamment l’utilisation d’allégations environne-
mentales génériques sans preuves concrètes et 
vérifiables, ou encore les déclarations sur la neu-
tralité, la réduction ou l’impact favorable d’un 
produit sur l’environnement basées uniquement 
sur la compensation des émissions de gaz à effet 
de serre.

L’attribution de qualités environnementales 
globales à un produit sera également proscrite 
lorsque celles-ci ne concernent qu’un aspect spé-
cifique. À titre d’exemple, il sera interdit de pro-
mouvoir un produit comme “fabriqué à partir de 
matériaux recyclés” si cette affirmation ne s’appli-
que qu’à l’emballage. De même, il sera proscrit de 
laisser entendre qu’une entreprise utilise exclusi-
vement des énergies renouvelables si certains de 
ses sites de production fonctionnent encore avec 
des combustibles fossiles. Toutefois, cette inter-
diction n’empêchera pas une entreprise de for-
muler des allégations environnementales sur 
l’ensemble de son activité, à condition qu’elles 
soient précises, vérifiables et qu’elles ne suresti-
ment pas les bénéfices environnementaux. Par 
exemple, une entreprise pourra communiquer 
sur une réduction globale de l’utilisation des 
combustibles fossiles si cela reflète fidèlement les 
efforts réalisés dans l’ensemble de ses activités.

2 Lutte contre l’obsolescence 
précoce

La directive vise également à combattre l’obso-
lescence précoce des produits en interdisant, en-
tre autres, la dissimulation des effets négatifs de 
certaines mises à jour, la présentation de mises à 
jour non essentielles comme indispensables, ou 

encore les allégations infondées concernant la ré-
parabilité d’un produit. Par exemple, un fabricant 
de smartphone devra indiquer si une mise à jour 
réduit la durée de vie de la batterie. De même, un 
produit ne pourra plus être qualifié de “répara-
ble” sans qu’il ne soit fourni des garanties concrè-
tes, telles que la disponibilité de pièces détachées 
et des instructions claires. Ces mesures visent à 
renforcer la transparence à l’égard des consom-
mateurs et incitent les entreprises à adopter des 
pratiques de production plus responsables, con-
tribuant ainsi à réduire les déchets et à favoriser 
une consommation durable.

3 Une étape majeure 
pour une consommation responsable

La directive 2024/825 marque ainsi un tour-
nant dans la régulation des pratiques commercia-
les au sein de l’Union européenne. Elle renforce la 
lutte contre le greenwashing et l’obsolescence 
précoce, tout en améliorant la transparence des 
informations mises à disposition des consomma-
teurs. Les entreprises seront ainsi encouragées à 
valoriser des pratiques durables et responsables. 
Cette directive témoigne, par ailleurs, de l’utilité 
et de la force de l’appareil législatif européen, mo-
teur essentiel de la transition écologique dans les 
États membres. Toutefois, il est important de sou-
ligner que les textes adoptés à l’échelle de l’Union 
européenne ne sont pas directement applicables : 
avec une échéance de transposition fixée au 
27 mars 2026, les États membres disposent en-
core de temps pour intégrer ces nouvelles règles 
dans leur législation. Dans l’intervalle, il est vive-
ment conseillé aux entreprises d’anticiper ces 
changements dès maintenant et d’en tirer parti 
pour renforcer leur compétitivité.

■ La directive 2024/825 
marque un tournant dans 
la régulation des pratiques 
commerciales au sein de 
l’Union européenne.
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